L'Accord multilatéral sur l'investissement (AMI) (15/05/98)  


             "L'AMI est un traité négocié dans la plus grande discrétion depuis 1995 dans le cadre de l'OCDE et de l'Union européenne.  Ce traité n'est pas un traité comme les autres : il s'agit ni plus ni moins que de démanteler totalement les Etats-nations au profit du libéralisme et de la finance mondiale.





 Avec l'AMI, les états ne sont plus libres de leurs politiques économiques ; le traité leur interdit de conditionner les  investissements à une quelconque contrepartie : pas question d'imposer aux entreprises transnationales des  objectifs en matière d'emplois, de services, de production.  


 Avec l'AMI, c'est le démantèlement des protections sociales chèrement acquises : droit du travail mais aussi santé  publique, éducation nationale, aménagement du territoire.   


 Avec l'AMI, c'est la fin du service public puisque le traité impose que celui ci fonctionne dans "des considérations  commerciales" ce qui est contre l'esprit du service public, facteur d'égalité entre tous les citoyens et de protection des plus faibles.  


 Avec l'AMI c'est la fin de la citoyenneté : l'Etat garant de l'expression des citoyens et de l'intérêt général perd tous ses droits vis à vis de l'investisseur privé. Dans certains cas il devra même une indemnisation tandis que  l'investisseur, représentant d'intérêts privés transnationaux, ne doit aucun compte aux Etats. 








Encore mieux que MAASTRICHT, l'AMI instaure une domination du libéralisme mondial sur des citoyens dépourvus de tous moyens d'action. Le MDC appelle tous les citoyens conscients à s'opposer à cette nouvelle mainmise du marché et à soutenir l'action du gouvernement français pour écarter ce projet malfaisant. NON à un gouvernement du monde entre les mains des intérêts  financiers transnationaux !"


